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PRÉFET de l’AUDE
Extrait d’arrêté préfectoral n° DREAL-UID.11.2019-022

levant partiellement la suspension d’ouverture de fûts de matières uranifères recyclables 
imposée à ORANO Cycle Malvesi à Narbonne

Le préfet de l'Aude,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement et notamment ses articles L. 511-1, L. 512-20, R. 512-9, R. 512-69 
et R. 512-70 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-UID11-2017-39 du 8 novembre 2017 actualisant les prescrip-
tions techniques applicables aux installations de purification de concentrés uranifères et de fabrica-
tion de tétrafluorure d'uranium exploitées par la Société AREVA NC et situées sur le territoire de la
commune de NARBONNE et autorisant l’exploitation d’une unité complémentaire dénommée TDN
(Traitement des Nitrates) ;

VU le décret  du 24 février 2017 portant  nomination  d’Alain THIRION en qualité  de préfet  de
l’Aude ;

VU le courrier en date du 7 février 2018 par lequel le directeur de l’usine de Malvési informe du
changement de nom de la société AREVA NC Malvési en Orano Cycle Malvési ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-UD11-2018-037 du 26 juillet 2018 fixant des prescriptions com-
plémentaires d’exploitation applicables aux installations de la Société Orano Cycle Malvési, situées
sur le territoire de la commune de NARBONNE ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-UID.11.2018 du 19 septembre 2019 de mesures d’urgence por-
tant imposition à la Société Orano Cycle Malvesi à Narbonne de prescriptions de mise en sécurité et
de mesure immédiates prises à titre conservatoire ;

VU le courrier du 25 janvier 2019 complété le 15 avril 2019 par lequel la Société Orano Cycle
Malvési sollicite la levée de suspension d’ouverture de fûts de matières uranifères recyclables ;

VU les propositions de l'Inspection de l’environnement en charge des Installations Classées en date
du 12 juin 2018, transmis par M. le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement ;

CONSIDÉRANT que les éléments apportés par la Société Orano Cycle Malvési n’apportent de
garanties suffisantes sur la connaissance des matières uranifères recyclables que pour celles issues
du procédé interne au site de Malvési ;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, seule l’ouverture des fûts de matières uranifères recy-
clables d’origine interne au site de Malvési peut être reprise ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Aude ,



ARRETE

ARTICLE 1 : LEVÉE PARTIELLE DE LA SUSPENSION DE L’ACTIVITÉ
D’OUVERTURE DE FÛTS DE MUR

Dès notification du présent arrêté, la suspension de l’activité d’ouverture des fûts de MUR (matières
uranifères recyclables) issues du procédé interne du site de Malvési est levée.

ARTICLE 2 : AFFICHAGE ET COMMUNICATION

En vue de l'information des tiers :
- une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de NARBONNE et pourra y être consultée ;
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise,
sera affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie ; procès-verbal de l'accomplis-
sement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;
- l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aude pendant une durée minimale de
quatre mois.

ARTICLE 3 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tri-
bunal  administratif  de  MONTPELLIER conformément  aux dispositions  de l'article  L.514-3-1  du
Code de l'Environnement :

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été no-
tifié ;
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les inté-
rêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière for-
malité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

ARTICLE 4: EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, le sous-préfet de Narbonne, le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, région Occitanie, le maire de NARBONNE,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un avis sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie notifiée administrativement à la socié-
té Orano Cycle Malvési dont le siège social est situé Tour Areva 1 place Jean Millier 92400 Courbe-
voie.

Carcassonne, le 20 juin 2019

                                                                                                                 Le Préfet,

                               SIGNÉ
                                           
                                                                                                                Alain THIRION



       PRÉFET DE L’AUDE

       

Direction régionale de l’environnement 
de l’aménagement et du logement Occitanie
Unité inter-départementale Aude – Pyrénées Orientales

 EXTRAIT D’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DREAL-UID 11- 2019- 23

portant rejet de la demande d’autorisation environnementale d’exploiter une installation de
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, sur le territoire de la commune

de Sigean, par la société SAS ENGIE GREEN SIGEAN

Le Préfet de l’Aude,
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Alain THIRION en qualité de préfet de
l'Aude à compter du 20 mars 2017,

Vu le code de l'environnement, notamment des articles L.181-9 et R.181-34 ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le code de la justice administrative, notamment son Livre IV ;

Vu le code de l’aviation civile, notamment son article R.244-1 ;

Vu l'ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale ;

Vu  le décret n° 2016-687 du 27 mai 2016 relatif  à l'autorisation d'exploiter les installations de
production d'électricité ;

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R.511-9 du code de
l’environnement ;

Vu  l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore protégées, notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la
rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées ;
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Vu  l’arrêté  ministériel  du 26 août  2011 modifié relatif  à la remise en état  et  à la  constitution des
garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du
vent ;

Vu  le document d’orientation « Plan de gestion des paysages Audois vis-à-vis de l’éolien » élaboré
conjointement en 2005 par la DDE de l’Aude, la DIREN Languedoc-Roussillon et le STAP de l’Aude ;

Vu la demande présentée en date du 21 janvier 2019 par la société SAS ENGIE GREEN SIGEAN dont
le  siège social  est  situé  215,  rue Samuel  Morse – Le Triade II – 34000 MONTPELLIER, en vue
d’obtenir l’autorisation environnementale d’exploiter une installation de production d’électricité à partir
de l’énergie mécanique du vent (parc éolien de « Corbières Maritimes ») regroupant 10 aérogénérateurs
de puissance unitaire maximale 3 MW (puissance totale de 30 MW) sur le territoire de la commune de
Sigean ;

Vu le courrier du 21 janvier 2019 accusant réception du dossier déposé à l’appui de cette demande et
comprenant  l’ensemble  des  pièces  exigées,  tel  que  prévu  par  l’article  R.181-16  du  code  de
l’environnement ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;

Vu en particulier l’avis défavorable à la réalisation du projet de parc éolien de « Corbières Maritimes »,
formulé  par  la  Direction  Générale  de  l’Aviation  Civile  par  courrier  du  22  mars  2019,  rendu  en
application de l’article R.181-32 du code de l’environnement ;

Vu le rapport du 29 mai 2019, de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du
logement, chargée de l’inspection des installations classées ;

Considérant  que  l’installation  faisant  l’objet  de  la  demande  est  soumise  à  autorisation
environnementale en application des dispositions du Chapitre unique du Titre VIII du Livre Ier du code
de l’environnement ;

Considérant que  le  projet  de  nouveau  parc  éolien  de  « Corbières  maritimes »  consiste  au
remplacement notamment de 14 éoliennes existantes de 63,5 m de hauteur environ en bout de pâle
(parc existant) par 10 éoliennes de 110 m de hauteur environ en bout de pâle (projet de nouveau parc) ;

Considérant que le parc éolien existant et le projet de nouveau parc se trouvent en zone aéronautique
de transit VFR côtier avec un plancher à 500 ft ;

Considérant  que  le  projet  de  nouveau  parc  éolien  de  « Corbières  maritimes »  consiste  au
remplacement notamment de 14 machines d’une altitude sommitale de 633 ft par 10 machines d’une
altitude sommitale comprise entre 689 ft et 757 ft ;

Considérant que le parc éolien existant ne respecte donc pas les règles de vol et  que le projet de
nouveau parc éolien, objet de la présente demande, aggraverait cette situation ;

Considérant que la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) a donné un avis défavorable sur
le projet par courrier du 22 mars 2019, pour les raisons mentionnées ci-dessus ;

Considérant que le préfet est tenu de se conformer à l’avis de la DGAC en application de l’article
R.181-32 du code de l’environnement ;

Considérant que conformément à l’article R.181-34 du code de l’environnement, le préfet est tenu de
rejeter la demande d’autorisation environnementale lorsque l’avis de l’une des autorités ou de l’un des
organismes consultés auquel il lui est fait obligation de se conformer est défavorable ;

2/4



Considérant en synthèse que l’autorisation environnementale d’exploiter le parc éolien de « Corbières
maritimes » ne peut être accordée et qu’il convient d’en rejeter la demande ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Aude ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   – Rejet de la demande d’autorisation environnementale  

La demande présentée par la société SAS ENGIE GREEN SIGEAN dont le siège social est situé 215,
rue  Samuel  Morse  –  Le  Triade  II –  34000  MONTPELLIER,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
environnementale  d’exploiter  une  installation  de  production  d’électricité  à  partir  de  l’énergie
mécanique  du  vent  (parc  éolien  de  « Corbières  Maritimes »)  regroupant  10  aérogénérateurs  de
puissance unitaire maximale 3 MW, selon les détails figurant aux articles 3 et 4 ci-dessous, est rejetée.

ARTICLE 2      – Domaine d’application  

Le présent rejet de demande d’autorisation environnementale tient lieu de rejet :

 d'autorisation d'exploiter au titre de l'article L.512-1 du code de l'environnement ;
 de dérogation au titre du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement.

ARTICLE  3  –  Liste  des  installations  concernées  par  une  rubrique  de  la  nomenclature  des
installations classées

Rubrique
de

classement
Libellé de l’installation Caractéristiques de l’installation

Régime
(1)

2980-1 Installation  terrestre  de  production
d’électricité  à  partir  de  l’énergie
mécanique du vent et regroupant un
ou plusieurs aérogénérateurs

1.  Comprenant  au  moins  un
aérogénérateur  dont  le  mât  a  une
hauteur supérieure ou égale à 50 m

Parc  éolien  composé  de  10
aérogénérateurs ayant une hauteur de
mât de 69 m maximum

Hauteur  en  bout  de  pales :  110  m
maximum

Puissance  totale  installée :  30  MW
maximum

A

(1)    A : installations soumises à autorisation
ARTICLE 4 – Situation de l’établissement projeté
.

ARTICLE 5 – Délais et voies de recours
Conformément  à  l’article  L.181-17 du code de l’environnement,  le  présent  arrêté  est  soumis  à  un
contentieux de pleine juridiction.

I. Conformément à l’article R.181-50 du code de l’environnement,  il  peut être déféré auprès de la
juridiction administrative :

1°) par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle 
la décision lui a été notifiée ;
2°)  par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts  
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à  
compter de :
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- l’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article 6 ci-dessous ;
- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue à l’article 6 ci-des-

sous.
Le délai  court  à  compter  de la  dernière formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue  cette  
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

II. Conformément à  l’article  R.181-51 du code de l’environnement,  lorsqu’un recours gracieux ou
hiérarchique est exercé par un tiers contre la présente décision, l’autorité administrative compétente en
informe le bénéficiaire pour lui permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles
L.411-6 et L.122-1 du code des relations entre le public et l’administration.

ARTICLE 6 – Affichage et publicité

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.181-44  du  code  de  l’environnement,  en  vue  de
l’information des tiers :

 une copie du présent arrêté est déposée en mairie de SIGEAN et pourra y être consultée ;
 un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de SIGEAN pendant une durée minimum d’un

mois.  Le maire  de la  commune de SIGEAN fera connaître  par  procès  verbal,  adressé à  la
préfecture de l’Aude, l'accomplissement de cette formalité ;

 le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Aude  pendant  une
durée minimale d’un mois.

ARTICLE 7 – Exécution et notification

Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Aude, le sous-préfet de Narbonne, le directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, le directeur départemental des territoires et de la
mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un avis est publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, et une copie notifiée au Maire de la commune de
SIGEAN et à la société SAS ENGIE GREEN SIGEAN dont le siège social est situé 215, rue Samuel
Morse – Le Triade II – 34000 MONTPELLIER.

Carcassonne, le 11 juin 2019

Le Préfet

                                                                                                   Signé

Alain THIRION
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